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Des m² à réinventer : le logement social à la 

reconquête de l’existant  

PRĖSENTATION 

A l’heure où la sobriété foncière et immobilière s’impose comme un horizon 

structurant des politiques locales de l’habitat, la transformation de locaux d’ac-

tivité en logement apparaît comme un levier et un gisement innovants pour la 

production Hlm, sans pour autant constituer aujourd’hui à la hauteur de la crise 

du logement.  

C’est dans ce contexte que le Réseau des acteurs de l’habitat a consacré son 

débat « Grand format » à la thématique : « Des m² à réinventer : le logement 

social à la reconquête de l’existant ».  

Animé par la journaliste Nora HAMADI, cet évènement a réuni le 03 février 

2026 près de 350 participantes et participants autour de : 

Christophe BAZILE, maire de Montbrison et président de Loire Forez agglo-

mération 

Maxime BITTER, directeur général de Lille Métropole Habitat 

Aude DEBREIL, présidente du Directoire de Grand Paris Habitat 

Anne D’ORAZIO, directrice de l’École nationale supérieure d'architecture de 

Paris-La-Villette, co-directrice de la Chaire « Le logement demain » 

Amaury PINCHON, responsable du service logement social et réaménage-

ment de la dette à la Direction des Prêts de la Banque des Territoires 

 

Neuf millions de mètres carrés de bureaux vides. Plus de 100 000 hectares de 

friches industrielles et commerciales. Dans le même temps, 4,1 millions de 

personnes sont mal logées et 2,9 millions de ménages sont en attente de lo-

gement social, comme le rappelle le dernier rapport de la Fondation pour le 

logement des défavorisés. A l’heure où la crise du logement s’aggrave et où 

la demande de logement social atteint des sommets, une question se pose 

alors pour de nombreux élus et acteurs de l’habitat et des territoires : comment 

transformer cette vacance croissante de locaux d’activité en une opportunité 

pour produire du logement, notamment des logements Hlm ? 

 

Près de 2 000 logements sont produits chaque année à travers la transforma-

tion de locaux d’activités (pour 20 000 logements autorisés), et le Fonds na-

tional des aides à la pierre (FNAP) a fixé pour 2026 un objectif de 5 000 loge-

ments sociaux programmés issus de la transformation de locaux d’activité en 

2026.  
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Au regard de nombreuses contraintes notamment techniques, politiques et financières, la transformation ne semble pas 

en mesure de devenir un outil de production de masse pour répondre à la crise du logement. Néanmoins, les invités de 

ce débat « Grand Format » ont souligné comment la transformation peut devenir à levier stratégique pour produire des 

logements, sociaux en particulier, dans des territoires où les impératifs de sobriété foncière et immobilière et les objectifs 

de recomposition urbaine façonnent les manières de penser et de produire une offre nouvelle en matière d’habitat. 

 

1. Des gisements réels, mais loin d’un 
potentiel facilement mobilisable 

La transformation de locaux d’activités en logements pour-

rait s’apparenter à une réponse de « bon sens » à la crise 

du logement : des mètres carrés existent déjà, une partie 

est vacante, et les impératifs de sobriété foncière et immo-

bilière poussent élus et opérateurs à « faire avec l’exis-

tant ». Le débat a pourtant posé d’entrée une précaution 

essentielle : la capacité à résoudre l’équation « locaux va-

cants = opportunité pour produire des logements sociaux 

» n’a rien d’automatique et varie fortement selon les terri-

toires, les types de bâtiments et les acteurs mobilisables 

pour porter ces opérations complexes. 

Des chiffres à décortiquer 

Avant même de parler de « potentiel », il faut clarifier ce 

que recouvrent les chiffres disponibles et ce qu’ils disent 

(ou ne disent pas) sur la réalité des gisements de locaux 

d’activité a rappelé Anne D’ORAZIO. 

Si la situation du parc de logements est relativement docu-

mentée, la connaissance de la vacance des surfaces d’ac-

tivité est plus incertaine et conditionne la manière dont les 

politiques publiques se fixent des objectifs, identifient des 

gisements et priorisent leurs interventions. 

La recherche1 menée avec Alexandre COULONDRE, 

Anne-Laure JOURDHEUIL et Claire JUILLARD met en lu-

mière certains phénomènes. Sur la période 2013-2023, 5% 

des logements produits proviennent de la transformation 

des locaux d’activité : avec près de 99 000 projets autori-

sés, représentant plus de 140 000 logements (pas néces-

sairement livrés), et 17,4 millions de m².   

La catégorie de « locaux d’activités « agrège en réalité des 

situations extrêmement diverses : bureaux récents ou ob-

solètes, bâtiments industriels lourds, hangars agricoles, 

équipements publics, locaux commerciaux. Or, ces diffé-

rents types de bâtiments n’offrent pas les mêmes perspec-

tives de transformation en logements. Leur distribution dif-

fère par ailleurs en fonction des territoires : concentration 

d’immeubles tertiaires dans les métropoles, friches indus-

trielles dans les bassins d’activité en recomposition, locaux 

commerciaux ou équipements publics dans les villes 

 

1 « La transformation des locaux d’activités en logements : 
le bureau qui cache la diversité », Politique du logement, 
2024 

moyennes. Chaque contexte local produit des gisements 

et des stratégies de transformation spécifiques. 

Aussi, la vacance d’un local ne constitue pas un critère suf-

fisant pour sa transformation en logement. Un bâtiment 

peut être vacant tout en étant structurellement inadapté à 

un usage résidentiel, ou ne pouvoir être transformé qu’au 

prix d’interventions lourdes - souvent incompatibles avec 

les équilibres économiques du logement social. À l’inverse, 

certains bâtiments encore occupés peuvent présenter un 

potentiel de transformation plus intéressant à moyen terme 

que des locaux vacants mais techniquement contraints. 

A bien des égards, la transformation se réalise ainsi au-

jourd’hui à bas bruit, et au cas par cas. Et les organismes 

Hlm en sont l’un des acteurs importants : le logement so-

cial représente 14% des logements produits en transfor-

mation d’usage, contre 11% sur le reste de la production 

de logements.  

Repérer le foncier : entre effet d’aubaine et stratégie 

territoriale 

Le débat a montré que les études de repérage foncier ne 

suffisent pas à faire émerger des projets opérationnels. 

Les opérations réalisées sont bien souvent le fruit d’une 

conjonction de facteurs (vacance, contexte de marché, 

stratégie d’un propriétaire, choix politique, etc.), que plu-

sieurs intervenants ont décrit comme des aubaines à sai-

sir.  

À Lille, comme l’explique Maxime BITTER, certaines op-

portunités sont liées à des actifs tertiaires devenus obso-

lètes ou à des reconfigurations de stratégies patrimoniales 

privées, dans un contexte de passé industriel.  

À Montbrison, la transformation de la friche Gégé n’est pas 

issue d’un inventaire systématique mais d’une opportunité 

locale intégrée à un projet plus global de recomposition ur-

baine, avec une forte implication politique, soutenue par le 

maire de la commune Christophe BAZILE. La transforma-

tion s’inscrit dans une démarche de requalification plus 

large d’un secteur identifié comme stratégique pour la 

commune.  

En Île-de-France, la vacance tertiaire est quantitativement 

plus importante, mais les coûts élevés du foncier et la 

https://politiquedulogement.com/2024/10/la-transformation-des-locaux-dactivites-en-logements-le-bureau-qui-cache-la-diversite/
https://politiquedulogement.com/2024/10/la-transformation-des-locaux-dactivites-en-logements-le-bureau-qui-cache-la-diversite/
https://politiquedulogement.com/2024/10/la-transformation-des-locaux-dactivites-en-logements-le-bureau-qui-cache-la-diversite/
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concurrence d’usages ne laissent pas toujours beaucoup 

de place au développement d’une offre de logements so-

ciaux.  

Autrement dit, le gisement n’existe jamais en soi : il dépend 

d’un contexte économique, d’un moment de marché et 

d’une décision politique.  

Le groupement d’intérêt économique Grand Paris Habitat, 

présidé par Aude DEBREIL, est par exemple intervenu ré-

cemment sur deux opérations très différentes, issues de 

consultations privées. À Paris, dans le 13ᵉ arrondissement, 

l’organisme a acquis auprès de BNP Paribas des anciens 

bureaux de Disney afin d’y réaliser une résidence étu-

diante de 438 chambres en logement social (PLS). En se-

conde couronne, à Combs-la-Ville en Seine-et-Marne, il 

s’agit cette fois de locaux d’archives que BNP avait acquis 

dans les années 1980, inoccupés depuis 2020, installés 

dans une ancienne verrerie, donc dans un bâti industriel. 

Ces deux opérations relèvent de logiques très différentes : 

transformation de bureaux tertiaires dans un contexte pa-

risien dense d’un côté, reconversion d’un ancien site indus-

triel en grande couronne de l’autre. Elles illustrent bien que 

derrière l’expression « transformation de locaux d’activités 

« se cachent des réalités opérationnelles hétérogènes, qui 

ne peuvent être abordées selon un modèle unique. 

 

2. De l’intention au projet : des freins 
opérationnels majeurs à lever 

Si les gisements existent, leur transformation effective se 

heurte à une chaîne opérationnelle exigeante. Les 

échanges ont montré que le passage de l’idée à l’opération 

repose sur une succession de filtres qui réduisent forte-

ment le nombre de projets qui aboutissent réellement. 

Le bâti existant : un premier filtre décisif 

Entre une friche industrielle, des archives d’entreprise, un 

immeuble de bureaux, une ancienne clinique, un EHPAD, 

un bâtiment public désaffecté ou encore un entrepôt logis-

tique, les enjeux et capacités de transformation sont sou-

vent très différents. Derrière la catégorie générique de  

locaux d’activités se cachent des réalités bâties, juridiques 

et économiques extrêmement hétérogènes. Plusieurs in-

terventions ont convergé sur ce point : la vacance, en elle-

même, ne constitue en aucun cas un indicateur suffisant 

pour évaluer le potentiel de transformation en usage rési-

dentiel. 

Un local peut être structurellement inadapté au logement. 

La morphologie du bâti joue ici un rôle déterminant : pro-

fondeur excessive des plateaux, absence de double expo-

sition, trames porteuses contraignantes, hauteur sous pla-

fond insuffisante, impossibilité d’ouvrir de nouvelles baies, 

difficulté à assurer un éclairage naturel satisfaisant ou une 

ventilation conforme aux exigences actuelles. À cela 

s’ajoutent des contraintes techniques lourdes : sécurité in-

cendie, accessibilité, portance des planchers, présence 

d’amiante ou de pollutions résiduelles. Dans certains cas, 

la transformation supposerait des interventions si lourdes 

qu’elles reviendraient à reconstruire presque entièrement 

le bâtiment, s’apparentant alors davantage à une dé-

marche de démolition-reconstruction. 

Un site peut également être théoriquement transformable, 

mais trop complexe à faire muter au regard des contraintes 

économiques et financières. Les surcoûts liés à la restruc-

turation, la dépollution, aux adaptations techniques ou à la 

mise aux normes pèsent fortement sur l’équilibre financier, 

en particulier lorsqu’il s’agit de produire du logement social 

aux loyers plafonnés. Le différentiel entre, d’une part, la 

valeur du bien pour son usage initial et, d’autre part, la va-

leur compatible avec une opération de logements peut 

rendre les négociations longues, incertaines, voire impos-

sibles. 

Enfin, certains bâtiments vacants conservent un caractère 

stratégique pour d’autres usages. Ils peuvent être identifiés 

comme supports d’activité économique, réserves foncières 

pour des équipements publics, ou comme leviers de re-

composition urbaine à plus long terme. Leur mobilisation 

pour la production de logements suppose alors des arbi-

trages politiques explicites entre fonctions urbaines con-

currentes. La transformation ne relève donc pas seulement 

d’une analyse technique ou financière : elle s’inscrit dans 

des choix politiques territoriaux et dans une hiérarchisation 

des priorités locales. 

Autrement dit, le passage de la vacance au projet de loge-

ment n’est jamais automatique. Il résulte d’un enchaîne-

ment de contraintes : techniques, économiques et poli-

tiques, qui réduisent fortement le gisement théorique initial.  

L’évaluation du bâti existant constitue ainsi le premier mo-

ment de vérité des projets. Une fois le site identifié, l’ana-

lyse ne se fait plus en mètres carrés théoriques mais en 

trames, en porteurs, en circulations, en hauteurs sous pla-

fond. Autrement dit, la transformation commence toujours 

par une lecture fine de la morphologie du bâtiment. 

Certains immeubles de bureaux peuvent sembler, à pre-

mière vue, plus faciles à reconvertir en résidence spéci-

fiques (exemple des résidences étudiantes), notamment 

parce qu’il est plus aisé d’y produire des logements de pe-

tite taille, non soumis aux mêmes contraintes de double 

exposition du logement familial classique. Mais cette « fa-

cilité apparente » ouvre immédiatement une autre question 

: celle de la qualité produite et du type d’habitat généré en 

réponse aux besoins locaux identifiés.  

La transformation ne se résume donc jamais à un simple 

changement d’usage administratif. Elle implique des adap-

tations structurelles parfois profondes, qui constituent un 

premier filtre décisif et viennent réduire, concrètement, le 

potentiel initialement perçu. 
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L’exemple de Montbrison l’illustre clairement. La friche 

Gégé, identifiée comme une opportunité structurante pour 

la ville dès la fermeture de l’usine en 1979, aura mis plus 

de 40 ans à être transformée : définition du projet, acquisi-

tions foncières, restructuration lourde, adaptation des vo-

lumes, et requalification complète du site.  

L’accès au foncier : négociation, concurrence et por-

tage 

Le second frein majeur réside dans l’accès même au fon-

cier.  

Dans le cas des friches, la transformation intervient géné-

ralement après une phase de portage foncier assurée par 

des acteurs publics : collectivités, aménageurs ou établis-

sements publics fonciers (par exemple l’EPORA sur la 

friche Gégé à Montbrison). Ces derniers prennent en 

charge l’acquisition des sites, la sécurisation juridique, les 

études préalables et, le cas échéant, les opérations de dé-

pollution ou de requalification. Ce portage permet d’absor-

ber des risques et des coûts que les bailleurs sociaux ne 

peuvent assumer seuls. Il précède une cession à des con-

ditions compatibles avec la production de logements so-

ciaux. 

Pour les immeubles tertiaires, les modalités sont souvent 

plus tendues. Aude DEBREIL précise que la transforma-

tion ne devient possible que lorsque « l’actif a perdu sa va-

leur tertiaire ». Les bailleurs se trouvent en négociation di-

recte avec des entreprises ou des foncières, dans un con-

texte où la valeur des actifs reste fortement marquée par 

leur usage initial. Les attentes des propriétaires, fondées 

sur des rendements passés ou anticipés, sont fréquem-

ment incompatibles avec la capacité d’investissement des 

organismes Hlm et le modèle économique du logement so-

cial, rendant les négociations longues et incertaines. Le 

temps nécessaire à la sécurisation foncière devient alors 

un facteur déterminant de la faisabilité du projet. 

Pour le projet de Montbrison, si le site de l’usine a été ra-

pidement acquis par la commune (dès 1991), la maîtrise 

des fonciers attenants détenus par des propriétaires privés 

a pris, quant à elle, elle plusieurs années.  

L’accès au foncier se double d’une autre contrainte ma-

jeure : celle du cadre réglementaire et des documents d’ur-

banisme, dont l’évolution conditionne directement la con-

crétisation des projets. 

Le cadre réglementaire et les documents d’urbanisme 

: entre avancées réelles, inerties et contradictions 

Sur la simplification réglementaire, les intervenants ont 

noté les progrès engagés par la loi du 16 juin 20252 ayant 

 

2 Loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la transformation des 
bureaux et autres bâtiments en logements 

permis « la possibilité d'autoriser des usages de logements 

quel que soit finalement le zonage du plan local d’urba-

nisme ». Néanmoins, Aude DEBREIL pointe des freins 

persistants : « de nombreux sujets liés par exemple aux 

risques incendie » et « des normes qui restent d'une exi-

gence folle », ainsi que des enjeux fiscaux encore à traiter. 

Christophe BAZILE insiste de son côté sur un frein très 

opérationnel : la temporalité des documents de planifica-

tion. Il rappelle qu’un SCOT peut prendre des années à 

être approuvé : « il a fallu sept ans pour y arriver ». Et il en 

tire une conséquence immédiate pour les projets : si le 

changement de destination suppose une évolution du 

PLU/PLUi/SCOT non anticipée, autant dire que cela re-

porte mécaniquement l’action dans le temps long. Il ap-

pelle également à une évolution du droit de la propriété 

pour faciliter l’intervention des municipalités dans la lutte 

contre la vacance et l’insalubrités dans les centres anciens 

et les friches commerciales.  

La question des périphéries et des zones commerciales a 

également été abordée. Certains sites apparaissent peu 

compatibles avec l’habitat en raison de leur isolement, de 

leur faible desserte ou de l’absence de services. Chris-

tophe BAZILE assume un choix clair : « Nous, clairement, 

dans notre PLUI, on a interdit le logement dans les zones 

commerciales ».  

D’autres sites, historiquement périphériques, ont été pro-

gressivement rattrapés par l’urbanisation et les infrastruc-

tures de transport, rendant leur transformation envisa-

geable. Ces situations appellent des arbitrages fins, ins-

crits dans des projets de territoire, et ne se prêtent pas à 

des réponses uniformes. C’est le cas dans la métropole lil-

loise où Maxime BITTER donne l’exemple d’un pro-

gramme de logements sociaux en zone commerciale à 

proximité directe du métro, à la place d’un parking. 

Le débat a aussi mis en lumière des contradictions entre 

politiques publiques. Dans les entrées de ville ou les zones 

commerciales, la densification peut apparaître comme une 

solution cohérente : mutualiser ou réduire les surfaces de 

stationnement, construire au-dessus de parkings exis-

tants, requalifier des espaces très artificialisés. Pourtant, 

d’autres obligations légales peuvent entrer en tension avec 

cette logique, comme l’installation d’ombrières photovol-

taïques sur les parkings de plus de 1 500 m². Si cet objectif 

répond à des impératifs environnementaux légitimes, il 

peut, dans certains cas, compliquer ou empêcher une den-

sification verticale ultérieure du site. Autrement dit, des po-

litiques poursuivant des finalités complémentaires (transi-

tion énergétique, sobriété foncière, production de loge-

ments), peuvent, dans leur mise en œuvre concrète, géné-

rer des contraintes croisées. Cela illustre que le passage 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051745438
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051745438
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de l’intention au projet suppose une lecture fine et vérita-

blement « multi-réglementaire » des dispositifs en vigueur. 

Une équation économique sous tension 

Sur le plan économique et financier, la transformation de 

locaux d’activité se caractérise par des surcoûts structurels 

par rapport à la construction neuve sur terrain libre. Sans 

financements publics spécifiques et mixité de la program-

mation, ces surcoûts sont difficilement absorbables dans 

un modèle fondé sur des loyers plafonnés. On ne peut pas 

comparer une transformation à une opération classique sur 

terrain nu rappelle Maxime BITTER.  

L’équilibre économique et financier repose donc rarement 

sur un seul levier. Il combine le plus souvent un soutien 

public renforcé (subventions, prêts adaptés, prise en 

charge de certains coûts) et, dans de nombreux cas, une 

diversification de la programmation. Faut-il associer loge-

ment social, logement libre, et activités ? Faut-il densifier, 

surélever, valoriser des parkings existants ? Toutes les 

pistes sont généralement explorées pour donner une via-

bilité économique au projet.  

Il a également été souligné que certaines aides sont calcu-

lées en fonction du nombre de logements produits, ce qui 

peut inciter à produire davantage d’unités, parfois petites, 

pour sécuriser l’équilibre financier. 

Amaury PINCHON a rappelé que la transformation ne re-

lève pas d’un schéma standard de production et que les 

montages économiques et financiers « ne rentrent pas tou-

jours dans les cases classiques du financement du loge-

ment social ». Les opérations présentent des profils de 

risque plus élevés, des calendriers plus longs et de poten-

tiels aléas techniques, ce qui suppose une approche spé-

cifique des financeurs, notamment de la Banque des Ter-

ritoires. 

Par ailleurs, la programmation constitue un levier décisif de 

sécurisation des opérations. Associer, au sein d’un même 

projet, logements sociaux, logements libres, résidences 

spécifiques ou activités permet de croiser les recettes et 

de compenser partiellement les surcoûts liés à la transfor-

mation. La typologie des logements joue également un rôle 

structurant, à mettre en adéquation avec les besoins lo-

caux actuels et futurs. Cela nécessite parfois de penser la 

réversibilité des logements, par exemple lorsque l’on pro-

duit du logement étudiant, alors que les projections démo-

graphiques sont à la baisse à dix ans pour cette population.  

La programmation ne relève donc pas d’un simple choix 

architectural ou social ; elle devient un outil économique et 

financier à part entière, au cœur du montage des projets 

de transformation. 

3. La transformation par la dentelle : 
partenariats, ingénierie collective et 
travail « en mode projet » 

Face aux limites quantitatives de la transformation de 

l’existant et à la complexité de sa chaîne opérationnelle, 

ces projets ne relèvent ni d’un modèle standardisable, ni 

d’une simple opportunité immobilière. Ils s’inscrivent dans 

des démarches fines, construites au cas par cas, reposant 

sur des partenariats étroits et une capacité d’adaptation 

aux contextes locaux.  

La transformation apparaît ainsi comme un véritable « tra-

vail de dentelle », qui suppose de nouvelles manières de 

concevoir et de conduire les projets de logement social. 

Chaque projet doit s’ajuster aux spécificités du site, aux 

contraintes réglementaires, aux équilibres économiques et 

aux attentes locales. Il ne s’agit souvent pas seulement de 

transformer un bâtiment, mais de recomposer un morceau 

de ville. Les arbitrages portent autant sur la programmation 

que sur la temporalité, le montage financier ou l’intégration 

urbaine. Cette finesse d’intervention rend toute standardi-

sation difficile et constitue la condition de réussite des pro-

jets. 

La transformation suppose : 

− un portage politique assumé, 

− des partenariats solides, 

− une ingénierie renforcée, 

− des outils financiers adaptés, 

− et une évolution des pratiques professionnelles. 

C’est en ce sens qu’elle s’apparente à un travail de den-

telle : précis, complexe, contextuel. 

Des projets indissociables d’un portage politique et 

territorial 

La réussite des opérations de transformation repose 

d’abord sur un portage politique local affirmé. Ces projets 

engagent des choix structurants pour les territoires : affec-

tation de fonciers stratégiques, arbitrages entre fonctions 

urbaines concurrentes, articulation avec les politiques de 

revitalisation, de mobilité et d’habitat. Ils ne peuvent être 

réduits à des opérations immobilières isolées, mais s’ins-

crire dans une vision de long terme du développement ter-

ritorial. 

Dans ce cadre, les collectivités jouent un rôle central, non 

seulement pour orienter les usages du sol, mais aussi pour 

créer les conditions de faisabilité des projets. Leur implica-

tion est déterminante pour sécuriser les fonciers, assumer 

le temps long de la transformation et arbitrer entre les dif-

férentes attentes : économiques, sociales et environne-

mentales, qui s’exercent sur les mêmes sites. Sans cette 

volonté politique, de nombreux projets restent à l’état d’in-

tention ou se heurtent à des blocages difficilement surmon-

tables par les seuls opérateurs. 
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À Montbrison, Christophe BAZILE rappelle que le type 

d’opération réalisé sur la friche Gégé suppose d’assumer 

politiquement des choix parfois sensibles : changer la vo-

cation d’un site industriel, arbitrer entre maintien d’activité 

et production de logements, repositionner un quartier. La 

transformation engage donc la responsabilité des élus. Elle 

ne peut pas être laissée à la seule initiative des opérateurs. 

Aude DEBREIL souligne que ces projets nécessitent une 

vision d’ensemble et doivent être articulés aux politiques 

de mobilité, d’équipements, de mixité sociale. Ils ne sont 

pas des opérations isolées, mais des pièces d’un projet ur-

bain plus large. Le portage politique apparaît ainsi comme 

une condition essentielle de faisabilité.  

Une évolution des pratiques : sortir des silos, travailler 

« en mode projet » 

Que ce soit en matière de foncier, de tertiaire, de logement, 

ou d’aménagement, Anne D’ORAZIO rappelle que chaque 

acteur raisonne encore dans son périmètre avec « une ap-

proche de détenteurs d’actifs en silos ». Les projets de 

transformation de locaux d’activité en logements obligent 

désormais à rompre avec cette logique, à « rentrer dans 

des approches beaucoup plus transversales » et à travail-

ler en « mode projet ». 

La transformation de l’existant mobilise une diversité d’ac-

teurs plus large que les opérations classiques de construc-

tion de logement social. Collectivités, établissements pu-

blics fonciers, bailleurs sociaux, aménageurs, financeurs, 

parfois propriétaires privés ou entreprises, interviennent à 

différents moments de la chaîne de production. Cette plu-

ralité reflète à la fois la complexité des projets et la néces-

sité de partager les risques techniques et financiers. 

Les établissements publics fonciers occupent une place 

particulière dans ces montages. En assurant l’acquisition, 

le portage et la préparation à la transformation des sites, 

ils permettent d’absorber des risques que les bailleurs so-

ciaux ne peuvent assumer seuls et de céder les fonciers à 

des conditions compatibles avec la production de loge-

ments sociaux. Leur intervention contribue ainsi à rendre 

possibles des projets qui resteraient autrement hors de 

portée. 

De leur côté, les bailleurs sociaux sont amenés à travailler 

de manière beaucoup plus étroite avec les collectivités et 

les partenaires financiers. La transformation suppose une 

coordination fine entre acteurs, depuis l’identification des 

gisements jusqu’à la livraison des logements, et impose de 

sortir des logiques séquentielles traditionnelles pour adop-

ter des démarches plus intégrées. 

 

 

Des outils d’accompagnement au service de projets 

complexes 

Dans ce contexte, les outils d’accompagnement et de fi-

nancement dédiés à la transformation jouent un rôle déter-

minant pour assurer la faisabilité de tels projets.  

Amaury PINCHON explicite le rôle de la Banque des Ter-

ritoires comme acteur présent à plusieurs étages des pro-

jets. A titre d’exemple, le dispositif Transfo+ illustre cette 

volonté d’accompagner des projets complexes plutôt que 

de chercher à imposer des modèles reproductibles. Il vise 

à apporter de l’ingénierie, à sécuriser les montages finan-

ciers et à soutenir des opérations qui contribuent à la so-

briété foncière et à la réduction de l’empreinte carbone, 

tout en restant compatibles avec les objectifs du logement 

social. Sous forme de « remise actuarielle pour les bail-

leurs sociaux qui produisent du logement social à partir 

d'un local », ce dispositif s’applique aussi bien en zone ten-

due que détendue (Opération de Revitalisation des Terri-

toires, Action Cœur de Ville, Petites Villes de Demain). 

Ces outils ne visent pas à massifier la transformation à 

grande échelle, mais à faciliter l’émergence de projets 

adaptés à des contextes très différenciés. Ils répondent à 

la nécessité, largement partagée lors du débat, de dispo-

ser de leviers capables d’épouser la diversité des situa-

tions territoriales et des configurations bâties, plutôt que de 

chercher à les normaliser. 

Une montée en compétence progressive des acteurs 

du logement social 

Enfin, les échanges ont souligné que la transformation de 

l’existant implique une montée en compétence progressive 

des acteurs du logement social. Les bailleurs sont amenés 

à renforcer leurs équipes de maîtrise d’ouvrage, à déve-

lopper des expertises spécifiques et à intégrer davantage 

d’incertitude dans leurs modes de gestion de projet. Cette 

évolution est encore inégale selon les territoires et les or-

ganismes, mais elle apparaît comme une condition essen-

tielle pour inscrire la transformation dans la durée. 

La transformation ne relève ainsi ni d’une opportunité 

ponctuelle ni d’une filière autonome. Elle s’inscrit pleine-

ment dans des choix de politiques publiques et des jeux 

d’acteurs complexes, où la capacité à construire des par-

tenariats durables, à travailler en « mode projet « et à 

s’adapter finement aux territoires constitue le principal fac-

teur de réussite. 
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4. Conclusion : quelles perspectives 
pour la transformation de locaux 
d’activités en logements sociaux ? 

La transformation de locaux d’activités en logements ne 

saurait ainsi constituer une réponse quantitative à la crise 

du logement. Les volumes réellement mobilisables demeu-

rent limités, les projets complexes, et les conditions de re-

productibilité incertaines. La transformation apparaît alors, 

à bien des égards, moins comme un levier de production 

de masse que comme un outil ciblé, pertinent dans cer-

taines configurations territoriales et pour certains types de 

gisements. 

Des limites structurelles à la mise à l’échelle 

Plusieurs freins structurels à une massification de la trans-

formation peuvent être notés : les contraintes techniques 

du bâti existant, les surcoûts associés aux opérations, les 

délais liés à la sécurisation foncière et les aléas découverts 

en cours de projet constituent autant de facteurs qui limi-

tent la capacité à produire rapidement et en volume. Ces 

contraintes pèsent particulièrement sur le logement social, 

dont les équilibres économiques reposent sur des loyers 

plafonnés et des marges de manœuvre financières ré-

duites. 

La transformation suppose en outre une ingénierie renfor-

cée et une capacité d’adaptation aux contextes locaux. Elle 

mobilise des compétences spécifiques, rarement dispo-

nibles de manière homogène sur l’ensemble des terri-

toires, et nécessite un portage politique et partenarial sou-

tenu. Ces conditions expliquent pourquoi la transformation 

reste aujourd’hui concentrée sur un nombre limité de pro-

jets et d’acteurs, et pourquoi sa généralisation se heurte à 

des obstacles importants. 

Des leviers locaux pour rendre les projets possibles 

Des marges d’action existent lorsque les territoires se sai-

sissent pleinement du sujet. 

À Montbrison, Christophe BAZILE a évoqué la mise en 

place d’une taxe sur les friches commerciales afin d’inciter 

à la mobilisation de certains sites vacants. Il insiste sur le 

fait que « la puissance publique mais aussi les opérateurs 

qui accompagnent ces mécanismes doivent être facilita-

teurs ». 

Ces outils fiscaux ou réglementaires ne garantissent pas 

la transformation, mais ils contribuent à créer un environ-

nement plus favorable. 

Dans les territoires denses, la transformation permet de 

produire du logement social sans artificialiser de nouveaux 

sols. Dans les villes moyennes, elle peut participer à la re-

qualification de secteurs délaissés. Mais dans tous les cas, 

sa pertinence dépend de son inscription dans un projet de 

territoire cohérent. 

Des conditions à réunir pour sécuriser et pérenniser 

les projets 

Les échanges ont également permis d’identifier plusieurs 

leviers pour renforcer la capacité des territoires à dévelop-

per des projets de transformation. La stabilisation du cadre 

réglementaire constitue un premier enjeu. Les évolutions 

récentes du droit, en facilitant les changements d’usage et 

en sécurisant juridiquement les opérations, contribuent à 

réduire l’incertitude qui freinait jusqu’ici l’engagement des 

acteurs. 

Le renforcement de l’ingénierie locale apparaît comme un 

second levier déterminant. Toutes les collectivités ne dis-

posent pas des compétences nécessaires pour identifier 

des gisements, instruire des projets complexes ou accom-

pagner les opérateurs sur des montages techniquement 

exigeants. Le développement d’outils d’appui, de disposi-

tifs d’accompagnement et de ressources mutualisées 

constitue à cet égard un facteur clé de diffusion des pra-

tiques. 

L’adaptation des outils financiers constitue un troisième 

enjeu. Si la transformation coûte plus cher que la construc-

tion neuve, des mécanismes spécifiques – portage foncier, 

aides ciblées, prêts adaptés, dispositifs incitatifs – sont né-

cessaires pour rendre ces opérations soutenables, en par-

ticulier pour le logement social. Ces outils doivent être con-

çus pour accompagner des projets hétérogènes, plutôt que 

pour imposer des modèles uniformes. 

Par ailleurs, la capitalisation et le partage des retours d’ex-

périence apparaissent essentiels. Chaque opération de 

transformation produit des enseignements précieux sur les 

contraintes techniques, les coûts, les montages et les con-

ditions de réussite. Leur diffusion permet de réduire l’incer-

titude, d’améliorer les pratiques et de renforcer progressi-

vement la capacité collective à mener ce type de projets. 

Enfin, les rapports récents consacrés à la transformation 

de l’existant ouvrent des perspectives concrètes. Le rap-

port sur la nouvelle économie immobilière d’André Yché 

(2024) appelle à faire émerger une véritable « industrie de 

la transformation des actifs immobiliers », en instaurant 

une taxation accrue de la vacance dans l’immobilier ter-

tiaire afin d’inciter les investisseurs à céder leurs actifs, en 

mettant en place des incitations fiscales sous forme de cré-

dits d’impôt, et en prévoyant un décompte bonifié dans la 

loi SRU, en comptabilisant deux logements pour un loge-

ment transformé et livré. 

Le rapport sur la simplification réglementaire, remis en 

septembre 2025 par Roland Cubin, Laurent Girometti et 

Philippe Vereecke, formule 21 propositions visant notam-

ment à adapter certaines normes (sécurité incendie, ac-

cessibilité, stationnement, RE2020) aux spécificités des 

immeubles reconditionnés, à créer une commission cen-

trale visant à sécuriser les opérations et à donner un statut 

clair à l’immeuble reconditionné.  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/20240624_Rapport_final_Transformation_economie_immobiliere_AY_VF.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/20240624_Rapport_final_Transformation_economie_immobiliere_AY_VF.pdf
chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https:/www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Rapport-Sisyphe_compressed.pdf
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Enfin, le rapport sur le modèle économique et le finance-

ment, de Nadia Bouyer et Xavier Lépine, propose quant à 

lui 10 propositions, à l’instar de la création de Foncières de 

Transformation de Bureaux (FTB) et de l’élaboration d’un 

cadre fiscal et financier plus incitatif.  

Un changement de regard sur la production de loge-

ments 

En définitive, la transformation de l’existant interroge en 

profondeur les manières de produire du logement social. 

Elle invite à dépasser une approche strictement quantita-

tive pour s’inscrire dans une logique plus qualitative, terri-

torialisée et partenariale.  

Plus qu’une filière autonome ou une solution miracle, elle 

apparaît comme un levier d’action publique à manier avec 

discernement, capable de produire des effets significatifs 

là où les conditions sont réunies, mais nécessitant un en-

gagement durable des acteurs et une acceptation collec-

tive de la complexité. 

La transformation interroge également la manière dont 

sont appréciés les projets, et plus largement, la manière de 

valoriser les actifs immobiliers. Les échanges ont montré 

que ces opérations ne peuvent être évaluées uniquement 

à partir d’un raisonnement financier classique ou d’un bilan 

comparatif avec le neuf. Elles produisent aussi des effets 

urbains, sociaux et environnementaux (limitation de l’artifi-

cialisation, réactivation de sites délaissés, insertion dans 

des tissus existants), qui ne se traduisent pas toujours 

dans les comptes d’exploitation. 

Sans constituer une réponse quantitative à la crise du lo-

gement, la transformation apparaît ainsi comme un levier 

stratégique, à mobiliser avec discernement. Elle ouvre sur-

tout un débat plus large sur les critères d’évaluation des 

projets : comment intégrer, dans la décision publique et 

dans l’analyse des opérations, une valorisation extra-finan-

cière des actifs ? Comment articuler exigences de soute-

nabilité économique, objectifs de sobriété foncière, décar-

bonation et production de logement social ? Autant de 

questions qui dépassent la seule transformation et invitent 

à repenser les cadres de la production du logement social 

dans un contexte de contraintes accrues. 

   

chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https:/www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2025-07-Modele-Eco-TBL-Rapport-final.pdf
chrome-extension://efaidnbmnnnibpcajpcglclefindmkaj/https:/www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/2025-07-Modele-Eco-TBL-Rapport-final.pdf
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